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Historigue et obiectifs

suite a la crise economique des annees 80, beaucoup de

gouvernements africains se sont embarques dans des mesures

d'austerite et des programmes d'ajustement structurel. L'incidence

de la crise et de ces mesures s' est le plus manifestee dans la

reduction des depenses sociales particulierement dans les domaines

de l'education, de la sante, de la nutrition, etc. La reduction de

l'appui apporte aux services sociaux a exerce, sur le secteur de

l'education, de serieuses contraintes resultant dans un etat

deplorable des infrastructures de l'education et un declin evident

de la qualite de l'education. Comme l'observe un rapport de

CODESRIA,

"Les pays africains traversent la plus grave crise economique

depuis l'independance et cette crise excerce un impact

dramatique sur les institutions educationnelles avec les

programmes d'ajustement structurel et les mesures d'austerite

tendant a defavoriser les depenses sociales et avec l'opinion

repandue que le "taux de rendement" des investissements

consacres aux universites est faible, les depenses reelles et

meme nominales dans certains cas ont sensiblement chute. La

caracteristique la plus frappante de la crise des sciences

sociales en Afrique est peut-etre la desintegration des

infrastructures de recherche. Comme resultat de la "Book

Hunger", les bibliotheques sont en decadence; les frais de

voyage pour effectuer des travaux sur le terrain sont difficiles

a obtenir et quand ils sont disponibles, ils sont lies aux
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travaux de consultation a court terme pour Ie compte du

gouvernement ou des institutions etrangeres'"

Les programmes d'austerite ont debouche sur la reduction des

allocations financieres affectees a l'enseignement superieur et a la

reduction des allocations de devises etrangeres si necessaires pour

l'achat des livres, des equipements et du materiel. La devaluation

et la hausse des prix ont donne lieu a une severe reduction des

revenus reels et une chute du pouvoir d'achat, obligeant souvent les

universitaires et les chercheurs a s'engager dans des activites non

intellectuelles pour nouer les bouts des mois, en abandonnant la

profession d'enseignant ou en emigrant a l'exterieur de l'Afrique.

Le rapport de CODESRIA continue a deplorer la situation dans ces

termes :

"La crise economique a intensifie les pressions exercees sur les

intellectuels pour accepter ou etre attires par des activites

de consultation qui sont tres loin de leurs principales

preoccupations de recherche et qui demandent souvent un travail

de routine exigeant trop de temps et peu de contribution

intellectuelle. Nous savons comment, au niveau intellectuel,

ces types d'activites peuvent etre frustrants et prendre trop

de temps. Au niveau institutionnel, la consequence est que ces

activites sapent la recherche et l'enseignement.,,2

1.1 CODESRIA, Rapport du Secretaire executif a la sixieme
session de l'Assemblee generale de CODESRIA, 5-10 decembre 1988
(Dakar, novembre 1988), pp 2-3 (version ang1aise)

y Ibid. p.6
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II convient de rappeler qu'au cours de la periode d'apres

l'independance, l'enseignement superieur a beneficie d'un appui

soutenu en termes d' allocation de ressources suffisantes. La carence

d 'une main-d'oeuvre specialisee au moment de l' independance, la

necessite pressante de construire une nation, Ie besoin d'accelerer

Ie developpement ainsi que l'urgence qu'il y avait a indigeniser la

machine bureaucratique sont tous des elements qui ont conduit au

deploiement des efforts soutenus en vue de developper une main­

d'oeuvre qualifiee. Pratiquement, toutes les universites des pays

africains ont joue un role essentiel dans Ie developpement d'une

main-d'oeuvre specialisee. Par consequent, elles etaient les

principales beneficiaires des allocations financieres importantes de

la part de leurs gouvernements respectifs.

Avec l'aggravation de la situation economique des annees 80 et

les prescriptions painibles qui l'ont accompagnee, les subventions

allouees a l'enseignement superieur, particulierement les

universites, ont continue a regresser avec des incidences evidentes

sur Ie quantum et la qualite de l'enseignement et de la recherche

ainsi que sur la capacite des universites a jouer leur role de

"thinktanks" nationaux pour soutenir les efforts de developpement et

de formulation, de mise en oeuvre, de suivi et d'evaluation des

politiques. Les agences donatrices, qui contribuaient au

renforcement des efforts des gouvernements a travers leur appui

soutenu aI' enseignement superieur, ont finalement change leur

attitude et ont commence a plaider pour la reduction de l' appui

accorde a l'enseignement superieur. En soutenant l'idee que Ie taux

de rendement des investissements sur l' enseignement superieur est

faible, ils ont incite les gouvernements a reconsiderer serieusement
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leur soutien accorde aux universites. De leur cote, les

gouvernements ont commence a retirer l' appui substantiel qu' ils

accordaient aux universites dans Ie passe.

La Banque mondiale, principal fournisseur de ressources, a

insiste pour que l'on adopte des reformes politiques visant a

ameliorer la qualite de l'enseignement superieur tout en repondant

au probleme de carence de ressources auquel les universites font

aujourd'hui face. Selon la banque mondiale,.

"si l'objectif primordial d'accroitre la qualite doit etre

real ise, des revenus supplementaires doivent etre trouves.

Etant donne les contraintes bUdgetaires actuelles, ces
I

ressources devront etre trouvees principalement a travers la

reforme du systeme de l'enseignement superieur lui-meme. C'est

seulement en appliquant ces I politiques de reduction du cout

unitaire, d'obligation de rendement et d'accroissement du

partage des couts entre les beneficiaires qu'il sera possible

de degager les ressources requises pour restaurer la qualite.'"

Sans aucun doute, il n'est pas dans l'interet du developpement

de l'Afrique d'exiger un rendement a l'enseignement superieur. Les

mesures de partage des couts adoptes par certaines institutions

d'enseignement superieur ont abouti a la reduction des inscriptions

d'entree dans les dites institutions. si les universites africaines

veulent eviter ces repercussions, elles devraient se resoudre a

1/ La Banque mondiale,
a une croissance soutenue,
anglaise)

l'Afrique subsaharienne : de la crise
washington DC, 1989, p.82 {version
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initier des mesures de generation de revenus visant a mobiliser les

ressources si necessaires.

Une etude presentee lors de la reunion organisee par

l' association des universites africaines et la Banque mondiale a

l'intention de l'equipe de travail des donateurs des institutions

d'enseignement superieur a fait observer ce qui suit:

"II semble que les mesures d' accroissement des revenus tI'ont pas

encore suffisamment reussi ou ete repandues comme reduisant les

couts. Les liaisons universite-industrie dans Ie cadre des

relations R et D, l' accroissement des revenus a travers des

cours de formation professionnelle continue, Ie gain tire des

postes existants dans les industries pour Ie personnel et

l'echange du personnel avec les industries, ne sont pas assez

developpes sur la plupart des campus.'"

II est done necessaire que les institutions d'enseignement

superieur, particulierement les universites, deviennent plus

innovatrices et usent de leur imagination dans la recherche de

solutions a leurs problemes de rarete de ressources.

Les universites africaines devront se poser un certain nombre

de questions et leur trouver des reponses appropriees. Avec la

reduction de l'appui des gouvernements et des donateurs, que

devraient faire les universites pour au moins mitiger les effets de

la crise financiere? Quelles nouvelles activites devraient-elles

V Trevor Coombe,
Africa", presented to the
Accra, Ghana, 1990, p.31.

"A consultation on Higher Education in
Taskforce of Donors to Higher Education:
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initier en vue d'etre a meme de mobiliser les ressources qui peuvent

compenser totalement ou en partie I' appui perdu? Quels sont les

inconvenients de ces sources de revenus? Quelles ont ete les

experiences des universites qui ont entrepris des activites

generatrices de revenus? Quelles le90ns peut-on tirer des

entreprises qui ont reussi et de celles qui ont echoue? Comment les

universites peuvent-elles etre rendues plus efficaces dans la gestion

et l'utilisation de leurs ressources financieres? Y a-t-il des

domaines ou les competences pour la mobilisation et l'utilisation de

ressources accusent des lacunes? Que peut-on faire pour ameliorer

ces competences? Comment peut-on raviver l' interet des donateurs dans

Ie financement de l'enseignement, la recherche et la construction des

infrastructures au niveau des institutions africaines d'enseignement

superieur? La reponse a ces questions et aux autres du meme genre

devraient contribuer a l'amelioration de la capacite des universites

africaines a mobiliser et utiliser efficacement leurs ressources.

Alors qu' il y a un besoin evident de soutenir des niveaux

d'appui financier sUffisants de la part des gouvernements a
l'enseignement superieur, il y a aussi une necessite evidente pour

les institutions d'enseignement superieur d'intensifier leurs efforts

pour mobiliser des ressources d' ailleurs et de gerer et utiliser

efficacement les rares ressources mises a leur disposition.

La mauvaise situation dans laquelle se trouvent les universites

africaines et l'urgence avec laquelle la crise doit etre geree, si

Ie prejudice a long terme pour l'enseignement superieur africain doit

etre evite, ont persuade CEAjSAPAM a organiser l'echange des

experiences entre les cadres superieurs de I' administration des
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universites, les experts et les institutions pertinentes en vue

d'explorer Ie niveau des possibilites qui existent pour une

mobilisation et une utilisation efficaces des ressources. Ainsi, les

•

objectifs generaux du seminaire

mobilisation de ressources et

africaines sont les suivants

des cadres politiques sur la

Ie financement des universites

i) contribuer au renforcement de la capacite de mobilisation

de ressources des· universites africaines en accroissant

ainsi leurs potentialites a fonctionner efficacement et a

faire face aux incertitudes et crises financieres; et,

ii) Aider les universites a gerer et utiliser efficacement les

ressources financieres mises a leur disposition.

Plus specifiquement, Ie seminaire se propose ce qui suit :

a) Etudier l'etat de la mobilisation de ressources des

universites africaines face a la reduction de I' appui

financier des gouvernements et des institutions donatrices;

b) Identifier les opportunites et les contraintes existant au

niveau de la mobilisation de ressources dans les

universites africaines;

c) Analyser les experiences des universites dans la gestion

des activites generatrices de revenus et identifier les

raisons pour leur succes et leurs echecs.
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d) Examiner les perspectives de strategies de recouvrement des

couts de l'enseignement superieur; et,

e) Examiner la capacite des universites africaines a gerer et

utiliser les ressources et proposer des mesures pour son

accroissement.

Sous-themes des exposes A presenter

Les exposes qui seront presentes A ce seminaire seront axes sur

les sous-themes suivants :

1) Financement des universites africainesl Une evaluation.

2) Vers une capacite accrue de mobilisation de ressources des

universites africaines: propositions de l'Association des

universites africaines.

3) Vers une capacite accrue de mobilisation de ressources des

universites africaines: propositions de l'UNESCO.

4) Vers une capacite accrue de mobilisation de ressources des

universites africaines: propositions de la Banque mondiale.

5) Accroissement de la capacite de gestion et d'utilisation

des ressources financieres par les universites africaines.
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6) Etudes de cas des experiences innovatrices et fructueuses

dans la mobilisation de ressources au niveau des

universites africaines.

7) Etudes de cas des entreprises commerciales fructueuses et

de faible rendement dans les universites africaines.

Participation

Participeront a ce seminaire les representants de la haute

administration des universites, au niveau de vice-president ou de

vice-recteur charges de l' administration et/ou du developpement, ceux

des bureaux de la planification et du developpement des institutions

gouvernementales chargees du suivi de l'enseignement superieur et de

l'adoption des ressources a lui allouer, ainsi que les representants

des organisations regionales et internationales qui s'occupent de

l'enseignement superieur et les experts.

Financement

Le cout du seminaire sera a charge de la CEA.

Lieu et date: Accra, Ghana, 2-6 decembre 1991.


